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Brest, deuxième ville de Bretagne, pôle d’équilibre pour l’ouest de la région et centre universitaire important, compte 155 000 habitants au sein d’une communauté urbaine regroupant 8 communes et 230 000 habitants. Elle est actuellement dotée d’un réseau de lecture publique décentralisé sur 10 sites, et d’un service commun de documentation universitaire qui comprend 3 bibliothèques principales et 2 bibliothèques spécialisées.

L’Université de Bretagne Occidentale (UBO) a fait inscrire au contrat de plan 2000-2006 la reconstruction d’une bibliothèque universitaire destinée aux étudiants et enseignants de la faculté de Lettres et Sciences Sociales Victor Segalen installée en centre-ville depuis 1996.

Parallèlement, la ville de Brest a mis à l’étude la réalisation d’une médiathèque centrale tête de réseau des bibliothèques de lecture publique de la ville. 

Dans ce contexte la ville et l’université ont conduit en 2001 une étude de faisabilité portant sur le regroupement sur un même site des deux entités et sur leur niveau d’intégration. A l’issue de cette étude, elles ont décidé de réaliser deux équipements autonomes sur le plan de la gestion, regroupés au sein d’un même bâtiment et fonctionnant en coopération. L’ensemble, réalisé en deux phases par un même maître d’œuvre (Laurent Beaudouin) devrait être achevé en 2009.

Avant de détailler la genèse du projet et les modalités de coopération envisagées, nous examinerons la situation actuelle du réseau municipal de lecture publique et du réseau universitaire de documentation.

LE RESEAU DES BIBLIOTHEQUES MUNICIPALES :

[Nicolas Galaud]

La bibliothèque municipale de Brest s’est développée fortement dans les décennies précédentes suivant un schéma décentralisé : elle comprend 10 bibliothèques de taille importante (500 à 3 700 m²) fonctionnant en réseau et réparties sur l’ensemble du territoire communal. Cette proximité explique en partie un niveau d’activité élevé (31 000 inscrits actifs et 1 460 000 prêts en 2003). Elle correspond également à la logique urbaine (forte identité de quartiers, la ville s’étant développée en annexant des communes périphériques) et au schéma d’implantation d’autres services publics (mairies annexes, maisons de quartiers…)

Le réseau se caractérise de ce fait par l’absence de véritable équipement central. La bibliothèque d’étude, ouverte en 1957, qui abrite également une partie des services centraux du réseau est obsolète et saturée. Cette situation limite les possibilités d’évolution et le développement de certaines missions. Le renforcement de la notion de réseau a été au cœur des préoccupations de la bibliothèque ces dix dernières années. A l’occasion d’un changement de progiciel en 1988, le catalogage des documents a été centralisé, une nouvelle organisation mise en place, faisant émerger des fonctions transversales, les pratiques de prêts et la tarification ont été unifiées, une politique documentaire et une charte des collections communes à l’ensemble du réseau ont été instituées, une charte graphique créée. 

Ce fonctionnement en réseau doit trouver aujourd’hui un nouvel essor avec la création d ‘un équipement central correspondant aux besoins actuels et permettant de répondre aux objectifs suivants :

( Regrouper et moderniser les services répartis sur les trois sites actuels du centre-ville devenus inadaptés (bibliothèque d’étude, bibliothèque Neptune, discothèque Arpège). 

( Moderniser le fonctionnement des services centralisés du réseau des bibliothèques (administration, informatique, catalogage, reliure et équipement, logistique, prêt aux écoles et aux collectivités, portage à domicile) et redéployer ces services dans des locaux plus adaptés, afin de permettre au nouvel équipement de jouer son rôle de tête de réseau municipal. 

( Développer l’offre documentaire par le transfert en libre accès d’une grande partie des livres conservés dans les magasins de la bibliothèque d’étude et par des acquisitions complémentaires destinées à enrichir notamment les fonds audiovisuels. La médiathèque proposerait ainsi 120 000 livres, 25 000 CD et 10 000 DVD en libre accès, contre 42 000 livres actuellement à la bibliothèque Neptune et 20 000 CD à la discothèque.

( Améliorer la conservation et la mise en valeur du patrimoine écrit : réinstallation des collections patrimoniales dans des magasins plus adaptés et offrant des capacités d’accroissement suffisantes ; amélioration des conditions d’accueil du public au sein d’une salle de consultation patrimoniale spécifique.

( Renforcer le rayonnement régional et national de la bibliothèque en s’inscrivant dans le programme des bibliothèques municipales à dimension régionale. Jouer un rôle structurant en Bretagne au côté de la BMVR de Rennes.

( Renforcer les liens avec la bibliothèque universitaire. Des collaborations existent déjà, notamment dans le cadre du pôle associé océanographie de la Bibliothèque nationale de France.

( Développer la politique d’animation culturelle de la bibliothèque  par la création d’espaces spécifiques (auditorium, salle d’exposition, café littéraire, salle d’accueil des groupes) qui lui font actuellement défaut. 

LE RESEAU UNIVERSITAIRE :

[Alain Sainsot]

L’Université de Bretagne Occidentale : une université trentenaire, de 17 000 étudiants et complètement pluridisciplinaire. Elle s’est au fil des ans et de la création des  enseignements implantée sur des sites divers et éloignés : à partir du site central, en périphérie immédiate du centre ville, elle a gagné le centre lui-même, mais aussi les communes limitrophes de Brest (Institut Universitaire Européen de la Mer, Ecole Supérieure de Microbiologie et de Sécurité Alimentaire de Brest, Ecole Nationale d’Ingénieurs de Brest), à Quimper (Pôle Universitaire Pierre Jakez Hélias, Institut Universitaire de Technologie), et à Morlaix (département de l’IUT de Brest), ce qui amène le SCD à faire fonctionner, en réseau, huit bibliothèques différentes. 

Le fonctionnement en réseau s’applique à l’administration,  à la gestion informatique et à la circulation des documents. 

LA GENESE DU PROJET DE NOUVEL EQUIPEMENT

[Alain Sainsot]

Le point de départ réside dans l’installation de la Faculté des Lettres au Centre Ville, dans le cadre du Plan Université 2000. Elle est effective en 1994, mais les 2400 m2 de locaux consacrés à la documentation ne peuvent constituer qu’une installation primaire : locaux mal adaptés, nombre de places insuffisant, absence d’espace et d’éclairage, tous ces éléments militent pour la construction d’un nouvel équipement.

A partir de 1998  la construction d’une bibliothèque des Lettres est placée par l’Université en tête de ses  priorités pour le Contrat de Plan Etat-Région 2000-2006. C’est au cours de la négociation du contrat que la ville de Brest manifeste son intérêt pour le projet et questionne l’Université sur l’opportunité d’un équipement commun qui intègrerait à la fois la bibliothèque universitaire de lettres et une médiathèque centrale.

L’Université  donne une réponse favorable sous réserve du maintien de deux équipements distincts, aptes à fonctionner en autonomie.

Une étude de faisabilité, confiée au Cabinet ARP est lancée par la ville fin 2000, et aboutit en Mars 2001 à la décision de construire deux équipements conjoints et fonctionnant en coopération. Un problème se pose cependant : celui de la chronologie des projets. L’Université souhaite commencer la construction rapidement, le projet étant inscrit dans le contrat de plan Etat-Région alors que la Ville ne prévoit pas de chantier avant 2007. Le concours est donc lancé à l’automne 2001 sur le programme de la construction universitaire, mais il porte aussi sur la préfiguration de la médiathèque municipale et le règlement permet de retenir le même architecte pour les deux chantiers.

LES MODALITES DE COOPERATION

[Nicolas Galaud]

Le principe de base retenu par les tutelles à l’issue de l’étude de faisabilité, et qu’il convient de respecter est celui de l’autonomie de gestion des deux équipements. Chacun gardera ses propres règles de fonctionnement, ses horaires de travail et d’ouverture au public, son système informatique. Différentes modalités de coopération sont cependant prévues :

( Mutualisation de certains espaces

- Le bâtiment est articulé autour d’un hall commun, accessible depuis l’avenue Foch et depuis le mail piéton qui traverse la faculté des lettres. Une rampe permet également l’accès direct au bâtiment universitaire depuis ce hall. Il donne enfin l’accès à la bibliothèque universitaire d’un côté et à la médiathèque de l’autre. Ce hall sera donc à la fois la colonne vertébrale du bâtiment, mais aussi l’espace principal de croisement des différents flux de circulation des usagers, entre l’extérieur et l’intérieur, entre les bâtiments d’enseignement et de recherche et les espaces documentaires, entre la partie universitaire et la partie municipale de la bibliothèque.

- La salle de périodiques et de références : située dans la partie universitaire, elle sera gérée en commun et pourra fonctionner indépendamment du reste de la bibliothèque universitaire. L’objectif (salle de bibliographie, traditionnelle et électronique, e type universitaire ou service de référence à l’anglo-saxonne), le  contenu des collections de cette salle (qui devrait contenir un millier d’ouvrages et une centaine de titres de périodiques), le statut des documents (la consultation sur place paraît la solution la plus appropriée), et son mode de gestion (partage des abonnements, des acquisitions et collaboration pour l’accueil), restent à définir.

- Le café littéraire : situé à l’aplomb du hall traversant, entre la passerelle d’accès à la faculté et la rampe du hall, il sera tout à la fois un espace de circulation, un espace d’animation et un espace de convivialité, offrant notamment une belle vue panoramique sur le centre-ville.

- Les autres espaces d’animation culturelle (une salle d’exposition de 200 m² et un auditorium de 200 places situés dans la partie municipale du bâtiment) seront utilisables par les deux entités. Des partenariats seront recherchés avec la mission culturelle de l’UBO et le CLOUS pour une programmation culturelle commune.

- La salle de formation informatique  est conçue par le SCD comme un espace de formation des étudiants à la recherche documentaire (ressources électroniques internes et externes à l’Université), fonctionnant en sessions pédagogiques dirigées et contrôlées (pas de libre accès). La BM l’envisage plutôt comme un espace de formation interne pour ses propres agents. L’équipement de cette salle est prévu dans le projet SCD. La question posée est celle de la connexion de cet équipement aux deux réseaux informatiques, universitaire et municipal. 


( Coopération documentaire

Une analyse des listes d’abonnements en cours a permis de détecter 80 titres communs.  Les doublons seront éliminés. Le taux de recoupement des autres collections, reste à étudier de manière approfondie, mais devrait être limité.

Des échanges de collections ponctuels sont envisagés. Le SCD envisage de mettre à la disposition de la Médiathèque son fonds « art » (environ 4000 volumes). Dans le sens BM – SCD le transfert serait plus limité et ne porterait que sur quelques collections, de niveau universitaire (environ 500 ouvrages). Une réflexion doit être menée sur certains domaines tels que :

 
- Le cinéma (le  fonds existant au sein du SCD, serait intégré au pôle images de la médiathèque et davantage mis en valeur.

- Le théâtre (présence d’un fonds documentaire au SCD, lié au DESS « management du spectacle vivant », qui pourrait être fusionné avec le  fonds développé par la bibliothèque municipale en liaison avec la Maison du Théâtre de Lambézellec et être complété par le dépôt d’un important fonds sur les arts du cirque constitué par une association, la cité des Augustes). 


- Les sciences sociales et particulièrement la psychologie.

La bibliothèque universitaire gèrera la prêt entre bibliothèque pour le compte des deux institutions, en utilisant les deux réseaux.

Enfin au delà des aspects de partage des fonds et de présentation des collections, la réflexion doit être menée sur la politique d’acquisition à partir de l’ouverture de la médiathèque : qui achète quoi, et pour quel public ?

(  Adoption de principes de fonctionnement communs :

Le principe de l’accès gratuit aux collections et services d’une bibliothèque par les abonnés de l’autre bibliothèque est arrêté par les deux tutelles. Il s’agit d’une disposition fondamentale et d’un préalable indispensable si l’on veut réellement favoriser la circulation des publics entre les deux entités documentaires. Les modalités pratiques de cette double inscription restent encore à définir (une carte unique avec un ou deux codes à barres ou deux cartes séparées).

Sur le plan informatique, chaque service aura son propre système d’information et de gestion. L’interconnexion des catalogues, qui  ne pose pas de difficulté technique, sera effectuée. L’accès partagé à la documentation électronique et les modalités d’inscription et de prêt concertés devront être étudiés dans le cadre des opérations de réinformatisation de chaque établissement.

Une passerelle traversant le hall au niveau N+1 permettra la circulation directe des publics entre les espaces documentaires de la médiathèque et de la bibliothèque universitaire. Un automate situé dans le hall de la médiathèque et couplé au système informatique de la bibliothèque universitaire permettra l’enregistrement des prêts de documents appartenant à l’autre institution. Même dispositif côté BU. Le retour des documents se fera obligatoirement dans la bibliothèque d’origine. La passerelle ne sera ouverte que lorsque les deux équipements seront ouverts ensemble. Une harmonisation des horaires d’ouverture devra être étudiée (ils sont actuellement de 59 heures  par semaine pour le SCD et de 32 heures 30 pour la bibliothèque municipale).

Une convention entre la Ville et l’université viendra préciser les modalités de gestion et de fonctionnement de ces espaces communs et des services mutualisés.

Il convient de rappeler en conclusion qu’il n’existe pas de modèle type de bibliothèque, encore moins de modèle d’équipement associant une bibliothèque universitaire et une bibliothèque municipale. Chaque projet est un prototype et diffère en fonction du contexte local, de l’existant, des moyens disponibles, des objectifs spécifiques et des volontés des tutelles.

Le projet de Brest  se caractérise principalement par son pragmatisme. Le rapprochement entre les deux structures est à priori plus simple que leur fusion qui aurait posé des problèmes très délicats à résoudre en termes administratifs (statut de l’établissement, des collections, des personnels) budgétaires et techniques (gestion du bâtiment, informatique notamment). Ce scénario de rapprochement et de coopération concrète semble à l’heure actuelle le plus réaliste tout en préservant l’avenir en n’interdisant pas des évolutions ultérieures.

L’enjeu principal de ce projet reste celui des publics : quels usages vont-ils faire de ce double équipement ? Les étudiants représentent actuellement 60 % des usagers de la bibliothèque municipale d’étude, situation assez courante dans les équipements de ce type des villes universitaires. En revanche, le taux d’inscription à la bibliothèque municipale des 15-25 ans n’est que de 15 %, contre 20 % pour l’ensemble de la population brestoise. La conquête de nouveaux usagers dans cette tranche d’âge est un des principaux objectifs actuels de la bibliothèque municipale. La proximité de la future médiathèque centrale avec la faculté des lettres et une importante cité scolaire, des locaux plus conviviaux et une offre documentaire élargie, devraient permettre d’atteindre cet objectif. Côté universitaire, la présence prévisible et souhaitée d’un public plus large et plus hétérogène, surtout lorsque la partie municipale du bâtiment sera ouverte, entraînera nécessairement des évolutions dans l’offre documentaire et l’organisation de l’accueil, auxquelles il faudra se préparer dans les prochaines années.
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